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Consultations tripartites informelles 
sur les méthodes de travail de la Commission 
de l’application des normes 
(4 novembre 2017) 

Note d’information 

Introduction 

1. Entre juin 2006 et 2011, des consultations tripartites informelles sur les méthodes de travail 
de la Commission de l’application des normes de la Conférence (ci-après «la commission») 
se sont déroulées à 11 reprises. A sa 322e session (octobre-novembre 2014), le Conseil 
d’administration avait décidé de relancer ces consultations en vue de formuler des 
recommandations pour sa 323e session (mars 2015), en tenant compte des décisions qu’il 
avait prises au sujet de l’initiative sur les normes 1. Les dernières consultations tripartites 
informelles se sont tenues en novembre 2016 2. 

2. Il convient de rappeler que les conclusions de ces consultations tripartites informelles et les 
modifications apportées en conséquence aux méthodes de travail de la commission sont 
présentées dans le document D.1 intitulé «Travaux de la commission», que celle-ci adopte 
chaque année 3. 

3. Lors des dernières consultations tripartites informelles, les participants ont examiné le 
déroulement des travaux de la commission en juin 2016, notamment les mesures mises en 
œuvre à titre expérimental. Plus spécifiquement, leur réflexion a porté sur les moyens 
éventuels d’améliorer le fonctionnement de la commission, sur l’élaboration, l’adoption et 
le suivi des conclusions et sur l’examen de l’étude d’ensemble. Ils se sont aussi penchés sur 
la question de la participation aux consultations tripartites informelles. 

4. La présente réunion s’inscrit dans le prolongement des consultations tripartites informelles 
qui se sont tenues lors de la réunion de novembre 2016 et des discussions qui se sont 
déroulées par la suite au sein de la commission 4  et du Conseil d’administration à la 
106e session de la Conférence internationale du Travail (juin 2017) 5. La présente note 
d’information porte sur les questions qui pourraient être examinées en vue d’assurer 
durablement le bon fonctionnement de la commission: 

 

1 Document GB.322/PV, paragr. 209 3). 

2 Le bref rapport de la réunion du 5 novembre 2016 du groupe de travail informel tripartite figure à 
l’annexe 1. 

3 Voir le document D1 – Travaux de la commission – adopté en 2017 (Compte rendu provisoire, 
no 15-1, CIT, 2017, Partie I, p.45), qui figure à l’annexe 2 du présent document. 

4  Compte rendu provisoire, no 15-1, CIT, 2017, Partie I, en particulier les paragr. 26-53, 140 et 
163-175. 

5 Document GB.330/PV/Draft. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_341700.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558643.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558643.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558643.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_566098.pdf
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– examen du déroulement des travaux de la Commission de l’application des normes en 
juin 2017 et moyens éventuels d’améliorer son fonctionnement (section I); 

– élaboration, adoption et suivi des conclusions (section II); 

– examen de l’étude d’ensemble (section III); 

– examen des cas de manquements graves des Etats Membres à l’obligation qui leur 
incombe de présenter des rapports (section IV); 

– participation aux consultations tripartites informelles (section V). 

I. Examen du déroulement des travaux de la Commission 
de l’application des normes en juin 2017 et moyens 
éventuels d’améliorer son fonctionnement 

5. La présente section porte sur l’examen du déroulement des travaux de la commission en juin 
2017 et sur d’éventuelles modifications à apporter pour continuer d’assurer son bon 
fonctionnement en juin 2018. 

6. Les analyses présentées aux paragraphes ci-après reposent sur le bilan global qu’a établi le 
Conseil d’administration à sa 330e session (juin 2017) et sur les conclusions auxquelles est 
parvenu le Bureau à l’issue des consultations qu’il a menées avec les secrétariats de la 
Conférence 6. 

7. A la suite des travaux menés par la commission en juin 2017, les trois groupes sont convenus 
que la tenue effective des consultations informelles tripartites sur les méthodes de travail de 
la commission avait donné d’excellents résultats, notamment en ce qui concerne la gestion 
du temps et la consolidation des outils déjà en place: une utilisation plus dynamique de la 
page Web de la commission, l’application d’un programme permettant d’afficher la liste des 
orateurs sur un écran, la détermination des temps de parole selon le type d’intervention, la 
soumission par voie électronique des corrections à apporter aux procès-verbaux, l’utilisation 
d’outils permettant de faciliter la communication entre les vice-présidents employeur et 
travailleur et l’établissement des procès-verbaux et des rapports dans une version trilingue 
«panachée». Il a également été souligné que le sens de l’engagement et des responsabilités 
avait prévalu au cours de la discussion, ce qui avait permis de parvenir à un accord sur la 
liste des cas en temps voulu, puis pendant l’élaboration des conclusions. 

8. En outre, à la 330e session du Conseil d’administration (juin 2017) 7, le Vice-président 
employeur a indiqué que les discussions de la commission avaient fait la preuve de son utilité 
et que les employeurs et les travailleurs étaient parvenus à se mettre d’accord sur la liste des 
cas en temps voulu. La rédaction des conclusions était plus collégiale et les points de 
consensus apparaissaient plus clairement. Les mandants pouvaient exprimer librement leurs 
points de vue, en tenant compte des orientations de la Commission d’experts pour 
l’application des conventions et recommandations. 

9. S’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, un représentant du gouvernement de 
l’Ethiopie a déclaré que son groupe souhaitait de nouveau faire part de ses préoccupations 
en ce qui concernait la liste des pays examinée par la commission, en particulier la 

 

6 Document GB.331/WP/GBC/2/1. 

7 Document GB.330/PV/Draft. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_583569.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_566098.pdf
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présence de nombreux pays africains sur cette liste et le fait que les plaintes ne tenaient 
pas compte des mesures récemment appliquées par des membres de son groupe. Il a dit 
espérer que ces préoccupations seraient prises en considération à l’avenir. 

10. Un représentant du gouvernement du Canada, s’exprimant au nom du groupe des pays 
industrialisés à économie de marché (PIEM), s’est dit particulièrement satisfait des 
travaux de la commission, qui, une fois de plus, s’acquittait pleinement de ses fonctions 
en 2017 et mettait en œuvre une grande partie des recommandations issues des 
consultations tripartites informelles sur ses méthodes de travail. La gestion rigoureuse 
du temps et l’adoption de conclusions pour chacun des cas méritaient d’être soulignées. 
L’utilisation d’un écran électronique permettait d’indiquer clairement les temps de 
parole, de faire connaître aux participants le nombre et les noms des intervenants et 
d’instaurer un certain ordre. 

11. D’autres gains d’efficacité ou améliorations pourraient être obtenus. Le groupe des PIEM 
a par exemple estimé que la liste définitive des cas avait été établie trop tard pour permettre 
la tenue de consultations appropriées avec les capitales. 

12. A la lumière du bilan des travaux menés par la commission en 2017, les participants 
voudront peut-être examiner les questions suivantes: l’établissement de la liste des cas; les 
améliorations qui pourraient être apportées à la gestion du temps, compte tenu des 
enseignements tirés du déroulement des travaux de la commission en 2017 et de la 
réduction de la durée de la Conférence; et les modalités d’adoption du rapport de la 
commission. 

A. Etablissement de la liste des cas 

13. Les modalités d’établissement de la liste des cas, telles que révisées en 2015, ont permis 
d’adopter cette liste en temps voulu. Ces modalités sont les suivantes: 

Liste préliminaire 

La liste préliminaire des cas devrait être communiquée au moins trente jours 
avant l’ouverture de la Conférence internationale du Travail. 

Liste définitive 

La liste définitive devrait être arrêtée par les porte-parole des employeurs et des 
travailleurs le vendredi précédant l’ouverture de la Conférence et devrait être 
rendue publique et adoptée au plus tard à la deuxième séance de la 
commission. L’examen des cas individuels commencerait par les cas de double 
note de bas de page. 

14. Le document D.1, partie VI 8, présente des informations sur les critères utilisés pour 
établir la liste. 

15. Au cours de sa dernière réunion, tenue en novembre 2016, le groupe de travail tripartite 
informel a réfléchi à l’établissement des listes préliminaire et définitive des cas. 

16. Prenant acte de la communication en temps voulu des listes préliminaire et définitive des cas, 
certains représentants gouvernementaux ont demandé s’ils pouvaient recevoir ces listes plus 
tôt. A cet égard, un représentant du gouvernement du Brésil a demandé s’il serait possible de 
communiquer la liste définitive plus longtemps à l’avance. Il a notamment été proposé qu’à 

 

8 Le document D.1 figure à l’annexe 2. 
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cette fin la commission examine les cas concernant les pays les plus proches de Genève au 
cours des premiers jours de la session de la Conférence. 

17. Dans le cadre des déclarations liminaires formulées lors de la session de 2017 de la 
commission, un représentant du gouvernement de Malte, s’exprimant au nom de l’Union 
européenne et de ses Etats membres, ainsi que des pays candidats (ex-République yougoslave 
de Macédoine, Monténégro, Serbie et Albanie), d’un candidat potentiel (Bosnie-Herzégovine) 
et de la République de Moldova, a indiqué, sans remettre en question le processus de sélection 
des cas individuels, qu’il faudrait éviter autant que possible d’examiner les questions déjà 
traitées dans le cadre de la procédure de plainte établie en vertu de l’article 26 de la 
Constitution de l’OIT. Il a ajouté qu’il serait particulièrement utile d’examiner dans le cadre 
d’un même cas des conventions apparentées – à cet égard, la commission d’experts avait 
innové en suivant cette approche cette année. Enfin, il a indiqué que l’adoption de la liste 
définitive des cas après l’ouverture de la Conférence posait d’importantes difficultés pour les 
gouvernements en ce qui concernait la préparation. 

18. Dans le cadre des observations finales formulées lors de la même session, un représentant du 
gouvernement du Ghana, s’exprimant au nom du groupe de l’Afrique, s’est dit satisfait du 
caractère constructif de la discussion de la commission. Il a néanmoins tenu à soulever deux 
questions. Premièrement, les critères de sélection des pays appelés à se présenter devant la 
commission laissent à désirer et suscitent des préoccupations quant à la transparence du 
processus de sélection. Des pays de la région Afrique, dont quatre pays d’Afrique du Nord, 
ont comparu à huit reprises devant la commission au cours de cette session, bien que, comme 
l’a reconnu la commission, certains se trouvent dans des situations très difficiles. Si le groupe 
de l’Afrique n’était pas opposé à l’exclusion des gouvernements du processus d’établissement 
de la liste, les critères de sélection devraient néanmoins être portés à la connaissance de tous 
les mandants de l’OIT. Le groupe de l’Afrique préconise la transparence au cours du processus 
d’établissement de la liste des cas individuels et souhaiterait avoir des informations sur la 
manière dont les pays sont inscrits sur cette liste. 

19. Deuxièmement, le groupe de l’Afrique s’est dit préoccupé par le fait que les discussions de la 
commission portent exclusivement sur des cas de non-respect et a proposé d’inclure des cas 
de progrès dans la liste. Dans un souci de promotion de la justice sociale, la commission devrait 
prendre le temps d’examiner des cas positifs, pour favoriser l’échange de bonnes pratiques et 
permettre aux participants d’en tirer des enseignements constructifs. L’orateur a formé l’espoir 
et le vœu que le nombre des cas d’allégations de violations figurant sur la liste de 24 cas puisse 
être réduit et quelques pratiques optimales ajoutées, et qu’un plus grand nombre de cas relevant 
des conventions techniques soit examiné. 

20. Toujours dans le cadre des observations finales, les membres employeurs ont indiqué que la 
liste de 24 cas avait été négociée de bonne foi et établie à temps, en garantissant un équilibre 
sur trois plans, à savoir entre les régions, entre des Etats Membres ayant différents niveaux de 
développement et entre les conventions fondamentales, prioritaires et techniques. Ils ont estimé 
que la commission devrait examiner des cas de progrès, afin de permettre les échanges de 
bonnes pratiques, ainsi que d’autres cas relatifs à des conventions techniques. 

21. Les membres travailleurs ont fait observer que la liste des 24 cas individuels adoptée par la 
commission au début de ses travaux concernait des manquements graves aux obligations 
prévues par les conventions fondamentales, techniques et relatives à la gouvernance. Ils ont 
considéré que cette liste ne contenait aucun cas de progrès. Sans exclure la possibilité de 
constater des progrès au cours des discussions, de manière générale, le fait qu’un pays figure 
sur la liste est le signe d’un manquement grave dans la mise en œuvre par ce pays de la 
convention examinée. Seuls trois cas ont porté sur des conventions techniques cette année. 
Leur sélection est parfois rendue difficile par le laconisme des commentaires de la commission 
d’experts à leur égard. Les membres travailleurs ont encouragé les gouvernements à donner 
davantage d’informations sur ces conventions techniques dans leurs rapports. 
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22. En réponse aux interrogations de plusieurs gouvernements sur le processus d’établissement de 
la liste des cas individuels, les membres travailleurs ont rappelé à cet égard les explications 
contenues dans un document de travail de la commission portant sur cette question, ainsi que 
la tenue d’une séance informelle d’information visant à éclairer les gouvernements sur ce point 
immédiatement après l’adoption de la liste définitive des cas, en présence des vice-présidents 
de la commission. 

B. Gestion du temps 

23. Au cours de ses réunions de mars et de novembre 2016, le groupe de travail tripartite 
informel a réfléchi aux améliorations qu’il serait possible d’apporter en matière de gestion 
du temps. Il a estimé qu’une gestion rigoureuse devait être assurée à cet égard. 

24. Des informations pertinentes sur la gestion du temps figurent dans la partie IX du 
document D.1 et sont énumérées ci-après 9: 

– Tout sera mis en œuvre pour que les séances commencent à l’heure et que le programme 
soit respecté. 

– Les limitations du temps de parole des orateurs applicables dans le cadre de l’examen 
des cas individuels seront les suivantes: 

■ quinze minutes pour le gouvernement dont le cas est examiné ainsi que pour les 
porte-parole du groupe des travailleurs et du groupe des employeurs; 

■ dix minutes pour les membres employeurs et les membres travailleurs du pays 
concerné, respectivement. Ce temps sera réparti entre les différents orateurs de 
chaque groupe; 

■ dix minutes pour les groupes gouvernementaux; 

■ cinq minutes pour les autres membres; 

■ dix minutes pour les observations finales du gouvernement dont le cas est examiné 
ainsi que pour celles des porte-parole du groupe des travailleurs et du groupe des 
employeurs. 

– Des limitations du temps de parole seront également applicables à la discussion de 
l’étude d’ensemble, comme indiqué ci-après: 

■ quinze minutes pour les porte-parole du groupe des travailleurs et du groupe des 
employeurs; 

■ dix minutes pour les groupes gouvernementaux; 

■ cinq minutes pour les autres membres; 

■ dix minutes pour les observations finales des porte-parole du groupe des 
travailleurs et du groupe des employeurs. 

– Toutefois, le président, en concertation avec les autres membres du bureau de la 
commission, pourra au besoin décider de réduire le temps de parole imparti, par 
exemple si la liste des orateurs est très longue. 

– Les limitations du temps de parole seront annoncées par le/la président(e) au début de 
chaque séance et seront strictement appliquées. 

 

9 Le document D.1 figure à l’annexe 2. 
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– Pendant les interventions, un écran situé derrière le/la président(e) et visible par tous 
les orateurs indiquera le temps restant à la disposition des orateurs. Une fois écoulé le 
temps de parole imparti, l’orateur sera interrompu. 

– La liste des orateurs sera affichée sur les écrans disponibles dans la salle. Les délégués 
souhaitant prendre la parole sont encouragés à s’inscrire sur cette liste le plus tôt 
possible. 

– Compte tenu des limitations du temps de parole mentionnées ci-dessus, les 
gouvernements dont le cas doit être discuté sont invités à compléter, s’il y a lieu, les 
informations données par un document écrit qui ne devra pas dépasser cinq pages et 
devra être soumis au Bureau au moins deux jours avant la discussion du cas. 

25. Il est ressorti de la discussion sur la gestion du temps tenue à l’occasion des dernières 
consultations tripartites informelles, en novembre 2016, que l’on pouvait appliquer les 
limitations du temps de parole en tenant compte du nombre d’intervenants appartenant à un 
même groupe. Ainsi, si seuls quatre ou cinq membres d’un même groupe figuraient sur la 
liste des orateurs pour un cas à l’examen, leur temps de parole ne serait pas réduit. La 
réduction du temps de parole ne s’appliquerait qu’aux membres de ce même groupe qui 
interviendraient par la suite. 

26. Au cours de la dernière réunion, il a également été rappelé que la commission devait se fixer 
des règles simples en ce qui concerne la liste des intervenants. 

27. Il a en outre été question de l’ordre dans lequel les intervenants devaient prendre la parole 
au cours de l’examen d’un cas. A cet égard, certains participants ont proposé que les 
représentants gouvernementaux s’expriment après les partenaires sociaux, dans le cadre 
d’observations finales. 

28. Le groupe de travail tripartite informel a estimé que ce point devait faire l’objet d’une 
réflexion plus approfondie. 

29. Dans le cadre des observations finales formulées lors de la session de 2017 de la commission, 
les membres employeurs ont indiqué que les innovations techniques apportées aux travaux 
de la commission avaient permis de gérer le temps imparti avec encore plus d’efficience et 
avaient mis en évidence l’utilité et l’apport des consultations tripartites informelles. La tenue 
de nouvelles consultations de ce type permettra, ce qui serait souhaitable, d’améliorer 
l’efficience et la transparence des travaux de la commission. 

C. Modalités d’adoption du rapport de la commission 

30. Des informations pertinentes sur ce point figurent dans la partie VIII du document D.1 10. 

31. A l’issue des consultations tripartites informelles de novembre 2016, il a été convenu que 
les projets de procès-verbaux des séances seraient, cette fois aussi, publiés dans une version 
trilingue «panachée» (anglais, espagnol et français). Il ne serait rendu compte de chaque 
intervention que dans la langue dans laquelle elle avait été prononcée ou dans la langue 
choisie par l’orateur dans sa demande de prise de parole. La principale innovation apportée 
en 2017 consiste à soumettre pour adoption à la Conférence réunie en séance plénière le 
rapport final de la commission, en particulier la Partie II consacrée à l’examen de cas 
individuels, dans la même version trilingue «panachée». 

 

10 Le document D.1 figure à l’annexe 2. 
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32. Au cours de la réunion de novembre 2016, le Bureau a indiqué que le rapport complet de la 
commission, traduit dans les trois langues, serait mis en ligne dix jours après la clôture de la 
Conférence. Les versions traduites du rapport ont bien été publiées en ligne dans le délai annoncé. 

33. En ce qui concerne la page Web de la commission, tous les documents de celle-ci, y compris 
les projets de procès-verbaux des séances, devaient être publiés en ligne. Cette innovation 
s’inscrivait dans la politique de dématérialisation des documents adoptée par le Bureau dans 
le cadre du programme et budget en cours. 

34. Dans le cadre des déclarations liminaires formulées lors de la session de 2017 de la 
commission, les membres employeurs ont fait valoir qu’il conviendrait d’enrichir la page 
Web de la commission, en y ajoutant par exemple des informations concernant les 
délibérations tripartites, y compris les communications écrites des mandants. 

Points proposés pour la discussion 

35. Les participants souhaiteront peut-être examiner les points suivants: 

a) l’établissement de la liste des cas (paragraphes 13 à 22); 

b) les améliorations qui pourraient être apportées à la gestion du temps, compte tenu des 
enseignements tirés des travaux menés par la commission en 2017 et de la réduction de 
la durée de la Conférence (paragraphes 23 à 29);  

c) les modalités d’adoption du rapport de la commission (paragraphes 30 à 34). 

II. Elaboration, adoption et suivi des conclusions 

A. Elaboration et adoption des conclusions 

36. Lors de la dernière réunion du groupe de travail tripartite informel, les participants ont 
considéré qu’il conviendrait d’appliquer en 2016 les mêmes modalités que celles qui avaient 
été appliquées en 2015. Ils sont également convenus qu’une meilleure utilisation de la 
technologie faciliterait l’élaboration des conclusions. 

37. Dans le cadre des observations finales formulées lors de la session de 2017 de la commission, 
un représentant du gouvernement de l’Espagne a indiqué que la question de savoir si les 
conclusions de la commission relatives aux cas individuels devraient être adoptées sans que 
le gouvernement concerné ait été entendu au préalable pourrait être débattue au cours des 
consultations tripartites informelles sur les méthodes de travail de la commission. 

38. Un représentant du gouvernement du Brésil a appuyé la déclaration du représentant du 
gouvernement de l’Espagne et indiqué que les consultations consacrées à cette question 
devraient permettre aux gouvernements de prendre connaissance des conclusions qui les 
concernent avant que celles-ci ne soient adoptées par la commission. 

39. Un représentant du gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela a indiqué 
que cette année, pour la première fois, la parole n’avait pas été accordée au gouvernement 
concerné immédiatement après l’adoption des conclusions le concernant. Le fait de 
n’accorder la parole qu’après la lecture de l’ensemble des conclusions revenait à refuser le 
droit de réponse. Toutes les questions touchant au fonctionnement de la commission 
devraient être examinées à titre prioritaire au cours des consultations tripartites informelles 
consacrées à ses méthodes de travail.  
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40. Un représentant du gouvernement de Malte a déclaré qu’il comprenait aussi bien les 
préoccupations des membres gouvernementaux qui s’étaient exprimés que le point de vue 
du président de la commission chargé d’organiser la discussion. Ces préoccupations 
devraient être examinées au cours des consultations tripartites informelles. 

B. Suivi des conclusions 

41. Lors des dernières consultations tripartites informelles de novembre 2016, le Bureau a établi 
un tableau de la mise en œuvre des conclusions de la commission. Il a été décidé après la 
discussion de placer ce tableau le 1er avril 2017 sur la page Web de la commission créée à 
cette fin et de le mettre à jour régulièrement avant le début de la Conférence. 

42. Le tableau intitulé «Suivi des conclusions de la Commission d’application des normes 
(2015-16)» a été mis en ligne 11. 

43. Dans la déclaration liminaire qu’ils ont prononcée lors de la session de 2017 de la 
commission, les membres employeurs ont indiqué qu’ils s’attendaient à ce que soient publiés 
dans NORMLEX les rapports de mission concernant les conclusions de la commission, ou 
un résumé présentant les résultats concrets de la mission sans caractère confidentiel. 

44. Les membres travailleurs ont souscrit à la proposition des membres employeurs concernant 
la publication des rapports des missions de contacts directs effectuées à la demande de la 
commission, car cela permettrait de bénéficier d’informations précieuses pour l’appréciation 
de l’évolution des cas déjà examinés par la commission.  

45. Dans le cadre des observations finales formulées lors de la session de 2017 de la commission, 
les membres employeurs ont rappelé que le suivi des conclusions de la commission était un 
élément clé de la gouvernance tripartite au sein du système de contrôle. Les activités 
d’assistance technique du Bureau, à l’instar des missions de suivi, des missions de contacts 
directs et des missions tripartites de haut niveau, devaient porter exclusivement sur les points 
de consensus et s’en tenir au cadre défini par les conclusions de la commission, qui ne devait 
pas être élargi unilatéralement. 

46. Les membres employeurs ont également encouragé le Bureau à associer des spécialistes de 
l’OIT chargés des questions intéressant les travailleurs et les employeurs à la préparation et 
la mise en œuvre des missions, conformément à la structure et au mandat tripartites de l’OIT 
et de façon à assurer un suivi équilibré des conclusions de la commission. Le Bureau devrait 
aussi veiller à ce que les organisations d’employeurs et les organisations de travailleurs les 
plus représentatives soient prêtes à contribuer au succès de ces missions et à leur suivi, et à 
ce que les rapports de mission soient publiés dans un délai raisonnable. Le système de 
contrôle a pour but de fournir aux Etats Membres des orientations sur des questions 
essentielles touchant à la gouvernance du travail et aux politiques sociales, et de leur 
permettre ainsi de promouvoir une protection appropriée des travailleurs et de favoriser le 
plein emploi par l’intermédiaire d’entreprises durables. 

Points proposés pour la discussion 

47. Les participants souhaiteront peut-être examiner les points suivants: 

a) les améliorations susceptibles d’être apportées à l’élaboration et à l’adoption des 
conclusions (paragraphes 36 à 40); 

 

11 http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/106/committees/standards/WCMS_549562/lang--fr/index.htm 

http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/106/committees/standards/WCMS_549562/lang--fr/index.htm
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b) les améliorations susceptibles d’être apportées au mécanisme destiné à assurer un examen 
systématique de la mise en œuvre des conclusions adoptées (paragraphes 41 à 46).  

III. Examen de l’étude d’ensemble 

48. Les paragraphes ci-après sont tirés du document du Conseil d’administration intitulé 
L’initiative sur les normes: mise en œuvre du plan de travail révisé relatif au renforcement 
du système de contrôle – Rapport de situation 12 qui invite la Commission de l’application 
des normes de la Conférence, dans le cadre des consultations tripartites informelles 
consacrées à ses méthodes de travail, à réfléchir à des mesures visant à améliorer son examen 
des études d’ensemble.  

49. Au cours des récentes consultations informelles, de nombreux mandants ont insisté sur le 
fait que la Commission de l’application des normes ne consacrait pas suffisamment de temps 
ni d’attention à la discussion des études d’ensemble. La Conférence a par ailleurs 
expressément demandé à l’OIT d’«adopter des modalités pour faire en sorte que les études 
d’ensemble et leur discussion par la Commission de l’application des normes contribuent 
aux discussions récurrentes, comme il convient» 13. Pour être en mesure de contribuer plus 
efficacement à la mise en œuvre des dispositions des paragraphes 5 e) et 6 d) de l’article 19, 
conformément au mandat élargi qui lui a été confié suite à l’introduction de ces dispositions, 
la Commission de l’application des normes pourrait étudier d’autres moyens d’améliorer son 
examen des études d’ensemble, notamment en ayant recours à des experts du sujet concerné, 
désignés en vertu de l’article 18 de la Constitution. Les modalités précises qu’il conviendrait 
d’appliquer à cet égard pourraient être examinées dans le cadre des consultations tripartites 
informelles consacrées aux méthodes de travail de la Commission de l’application des 
normes, afin de donner effet à la résolution de la CIT concernant la manière de faire 
progresser la justice sociale par le travail décent, qui invite l’OIT à étudier les possibilités 
de faire un meilleur usage des paragraphes 5 e) et 6 d) de l’article 19 14. 

50. Sur la base des suggestions spécifiques de certains mandants, le Conseil d’administration 
pourrait en outre envisager de prévoir à l’ordre du jour de sa session de novembre une 
question inscrite d’office, à la suite de l’examen de l’étude d’ensemble réalisé par la 
Commission de l’application des normes, en vue d’améliorer la discussion et le suivi des 
études d’ensemble, aux fins notamment de la promotion de la ratification des normes et de 
leur application par les pays qui ne les ont pas ratifiées. Cette question inscrite d’office 
pourrait notamment permettre d’inviter des pays n’ayant pas ratifié les instruments 
concernés à faire part de leur expérience, de leurs difficultés et de leurs initiatives, y compris 
dans le but de favoriser la ratification et d’assurer la reconnaissance de toutes les mesures 
prises. Cette question pourrait contribuer à la préparation de la discussion récurrente 
correspondante et renforcer le lien entre les conclusions de l’étude d’ensemble et les débats 
menés dans ce contexte (y compris les conclusions susceptibles d’être formulées par la 
Commission de l’application des normes), d’une part,  et l’action de l’OIT et ses activités de 
coopération, d’autre part. En conséquence, par exemple, le résultat des discussions issues 
des études d’ensemble pourrait, s’il y a lieu, être intégré dans le plan d’action visant à donner 
suite aux conclusions de la discussion récurrente.  

 

12 Document GB.331/INS/5. 

13 Compte rendu provisoire, no 13-1, CIT, 105e session, paragr. 15.2 b). 

14  Voir le rapport du Directeur général intitulé Des valeurs à défendre, des changements à 
entreprendre: La justice sociale dans une économie qui se mondialise: un projet pour l’OIT, 
(Partie I), CIT, 81e session, 1994. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_584162.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_488844.pdf
http://staging.ilo.org/public/libdoc/declarations/Declaration_on_Fundamental_Principles/French/09625%281994-81-part-1%29.pdf
http://staging.ilo.org/public/libdoc/declarations/Declaration_on_Fundamental_Principles/French/09625%281994-81-part-1%29.pdf
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51. Les résultats des débats de la Commission de l’application des normes et du Conseil 
d’administration pourraient éclairer non seulement la discussion récurrente, mais aussi le 
processus du mécanisme d’examen des normes et le processus d’établissement de l’ordre du 
jour de la CIT et, de manière plus générale, la préparation et la mise en œuvre du cadre 
stratégique de l’OIT 15. La figure ci-après illustre comment, dans un premier temps, le 
renforcement des discussions institutionnelles relatives à l’étude d’ensemble et dépassant le 
cadre de cette étude pourrait améliorer l’utilisation de l’article 19 et favoriser la cohérence. 

Améliorations envisageables pour une meilleure utilisation des paragraphes 5 e) et 6 d) 
de l’article 19 (fondées sur le processus d’élaboration de l’étude d’ensemble) 

 

52. Les participants souhaiteront peut-être examiner cette question. 

IV. Examen des cas de manquements graves des Etats Membres 
à l’obligation qui leur incombe de présenter des rapports 
53. Il convient de rappeler que les gouvernements sont invités à donner à des périodes 

déterminées des informations sur les cas de manquements graves à l’obligation de présenter 
des rapports ou à d’autres obligations découlant des normes (anciennement appelés «cas 
automatiques») 16. Ces cas sont examinés lors d’une séance de la commission spécialement 
prévue à cet effet. Les gouvernements qui soumettent les informations demandées avant 
cette séance ne sont pas appelés à se présenter devant la commission. La discussion de la 

 

15 Voir le document GB.331/POL/1 sur le résultat 2 du programme et budget concernant la ratification 
et l’application des normes internationales du travail. 

16 Partie V du document D1 – Travaux de la commission – adopté en 2017 (Compte rendu provisoire, 
n°15-1, CIT, 2017, Partie I, p.45), qui figure à l’annexe 2 du présent document. 

 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_579090.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558643.pdf
http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_558643.pdf
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commission, y compris les précisions éventuellement communiquées par les gouvernements 
concernés à propos des difficultés rencontrées, et les conclusions qu’elle adopte pour chaque 
critère sont consignées dans le rapport de la commission.  

54. Au cours de la discussion consacrée par la commission en 2017 aux cas de manquements 
graves des Etats Membres à l’obligation qui leur incombe de présenter des rapports, les 
membres employeurs ont pris note avec préoccupation des informations relatives au nombre 
de rapports demandés, reçus, et reçus au 1er septembre, ainsi qu’aux premiers rapports non 
reçus et ont constaté de manière générale une augmentation du nombre de cas de manquements 
graves à l’obligation de présenter des rapports par rapport à l’année précédente. 

55. Les membres employeurs ont estimé qu’il fallait traiter ces cas de manière plus appropriée. 
Le système de contrôle de l’OIT ne peut pas fonctionner si des rapports ne sont pas soumis 
régulièrement. La commission d’experts et le Bureau devraient donner des informations sur 
les mesures concrètes prises visant à aider ces pays à remplir leurs obligations à cet égard; 
les membres employeurs ont demandé que cette question soit inscrite à l’ordre du jour des 
consultations tripartites informelles sur les méthodes de travail de la commission. 

56. Les membres travailleurs ont rappelé que le respect des obligations constitutionnelles restait 
le fondement du système de contrôle de l’OIT, système dont la gouvernance repose sur 
l’obligation des Etats Membres de respecter notamment les articles 22 et 35 de la 
Constitution de l’OIT. Il convenait d’examiner soigneusement les cas de manquements 
graves, notamment en ce qui concerne les conventions ratifiées. Grâce à l’assistance 
technique du Bureau, certains pays ont fait d’importants progrès, mais beaucoup reste à faire. 
Cette année encore, un nombre trop important de rapports sont arrivés après la date limite 
du 1er septembre. Or il est essentiel non seulement de s’acquitter de l’obligation de présenter 
des rapports, mais aussi de le faire dans les délais requis. 

57. Les membres travailleurs ont ajouté que le Bureau devait veiller à ce que les pays qui ont 
des difficultés bénéficient d’une assistance technique qui leur permette de s’acquitter de 
leurs obligations. Il convenait donc de saluer l’initiative prise par le Bureau qui, depuis la 
105e session de la Conférence (2016), a décidé d’adresser une lettre aux Etats Membres ayant 
manqué à leurs obligations constitutionnelles. 

58. Les participants souhaiteront peut-être examiner cette question. 

V. Participation aux consultations tripartites informelles 

59. Il convient de rappeler que, conformément aux dispositions informelles mises en place en 
juin 2006 pour les premières consultations tripartites informelles sur les méthodes de travail 
de la commission, la composition de ces réunions est la suivante: neuf représentants des 
employeurs, neuf représentants des travailleurs et neuf représentants gouvernementaux. Des 
observateurs peuvent également assister aux réunions.  

60. Lors de la dernière réunion, la question de la participation à ces consultations informelles a 
été examinée et il a été décidé que de nouvelles consultations devraient être engagées entre 
les gouvernements 17. 

61. Les participants souhaiteront peut-être approfondir l’examen de cette question. 

 

17 Le bref rapport de la réunion du 5 novembre 2016 du groupe de travail informel tripartite figure à 
l’annexe 1. 
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Annexe 1 

Consultations tripartites informelles 
sur les méthodes de travail de la Commission 
de l’application des normes 
(5 novembre 2016) 

Bref rapport de la réunion 

1. Des consultations tripartites informelles sur les méthodes de travail de la Commission de 
l’application des normes (ci-après «la commission») ont eu lieu le 5 novembre 2016, de 
14 heures à 16 h 40. 

2. La réunion était présidée par M. Sipho Ndebele (représentant gouvernemental, Afrique du 
Sud). Mme Sonia Regenbogen, vice-présidente employeuse de la commission à la 
105e session (2016) de la Conférence internationale du Travail, et M. Marc Leemans, 
Vice-président travailleur du Conseil d’administration, se sont exprimés respectivement au 
nom du groupe des employeurs et du groupe des travailleurs. Les représentants 
gouvernementaux venaient des neuf pays suivants: Algérie et Egypte pour la région Afrique; 
Brésil et Canada pour la région Amériques; Bahreïn, République de Corée et Pakistan pour 
la région Asie-Pacifique; Autriche et Fédération de Russie pour l’Europe. Un certain nombre 
d’observateurs ont également assisté à la réunion. 

3. Les participants à la réunion étaient saisis d’une note d’information établie par le Bureau. 
L’ordre du jour, qui suivait l’ordre des questions abordées dans la note, a été présenté par le 
président et adopté à l’unanimité. 

Examen du déroulement des travaux de la commission 
(juin 2016) et améliorations possibles 

4. La directrice du Département des normes internationales du travail a présenté la note 
d’information et a attiré l’attention des participants sur les paragraphes 28 à 31 concernant 
la possibilité d’adopter le rapport dans une version trilingue (où chaque intervention est 
consignée dans la langue de travail – anglais, français ou espagnol – dans laquelle elle a été 
prononcée), ainsi que sur le paragraphe 33 concernant la possibilité de continuer de 
transmettre les amendements par voie électronique. 

5. Le porte-parole des travailleurs a indiqué qu’en 2016 les travaux de la commission se sont 
bien déroulés. Celle-ci a pu examiner tous les cas figurant sur la liste, mener des débats 
fructueux et adopter des conclusions. Le groupe des travailleurs est satisfait du 
fonctionnement général de la commission en 2016, ce qui l’encourage à investir dans la 
recherche d’améliorations futures de ses méthodes. 

6. La porte-parole des employeurs a souscrit à l’observation formulée par le porte-parole des 
travailleurs, à savoir que 2016 a été une bonne année pour la commission, car la liste 
préliminaire des cas a été adoptée un mois avant le commencement des travaux, les débats 
ont été fructueux et des conclusions ont été adoptées pour chaque cas. Elle s’est félicitée 
aussi de l’utilisation dynamique de la page Web de la commission, de la liste des orateurs 
affichée à l’écran dans la salle de réunion et du recours au logiciel SharePoint. 
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7. Prenant la parole au nom du groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes 
(GRULAC), un représentant du gouvernement du Brésil a souscrit aux remarques positives 
faites par les porte-parole employeur et travailleur. Il a ajouté toutefois que le GRULAC 
sollicitait des éclaircissements sur les modalités d’établissement de la liste de cas et sur les 
méthodes de sélection des cas, en particulier sur la prise en compte de l’équilibre 
géographique. D’une manière générale, le GRULAC est favorable aux évolutions techniques 
mentionnées dans la note d’information.  

8. S’exprimant au nom du groupe de l’Asie et du Pacifique (GASPAC), un représentant du 
gouvernement de la République de Corée a indiqué que la liste préliminaire des cas devrait 
mieux refléter l’équilibre régional. Treize pays de la région Asie-Pacifique (Asie-Pacifique 
et Etats arabes) y figuraient sur un total de 40 cas (soit 32,5 pour cent), ce qui représente 
10 points de pourcentage de plus que pour d’autres régions. L’orateur a demandé pourquoi 
les Etats arabes apparaissent encore comme une région, alors qu’il ne devrait y avoir que 
quatre régions. 

9. Un représentant du gouvernement du Pakistan a déclaré qu’il partageait les 
préoccupations exprimées par le représentant du gouvernement de la République de Corée. 
A propos des évolutions techniques, il a estimé que la transition vers le système de 
transmission des amendements par voie électronique uniquement devrait se faire de façon 
progressive. 

10. Un représentant du gouvernement du Canada a indiqué qu’il était satisfait du 
fonctionnement de la commission en 2016, en ce qui concerne en particulier l’établissement 
de la liste préliminaire de cas un mois avant l’ouverture de la Conférence, le recours accru à 
la technologie et la gestion du temps. 

11. Une représentante du gouvernement de l’Autriche a reconnu que la gestion du temps 
s’était améliorée en 2016 et qu’il était appréciable d’avoir la liste des orateurs affichée à 
l’écran, comme de disposer de la liste préliminaire trente jours avant le début de la 
Conférence. 

12. Un représentant du gouvernement de la Fédération de Russie a souscrit aux remarques 
positives formulées au sujet du fonctionnement de la commission en 2016. Il s’est félicité 
des travaux accomplis et souhaiterait voir de plus amples améliorations à l’avenir. Il a 
demandé des informations complémentaires sur la façon dont les cas sont choisis et a 
souhaité savoir comment les partenaires sociaux entendent assurer l’équilibre entre les 
régions. 

13. Un représentant du gouvernement de l’Algérie, se ralliant au satisfecit exprimé par les 
précédents orateurs, a dit attendre avec intérêt les améliorations à venir des méthodes de 
travail de la commission. 

14. Le président a demandé au Bureau de préciser le mode d’établissement de la liste des cas. 

15. La directrice du Département des normes internationales du travail s’est référée au 
document D.1, qui explique comment la commission effectue ses travaux. La partie VI «Cas 
individuels» renseigne sur l’élaboration de la liste des cas. La directrice a ajouté qu’il y avait 
cinq régions: Europe, Amériques, Etats arabes, Afrique et Asie-Pacifique. Le regroupement 
en quatre régions est utilisé pour le corps électoral du Conseil d’administration, mais celui 
en cinq régions sert d’autres objectifs. L’oratrice a déclaré que la liste des cas pourrait être 
présentée différemment, la pratique actuelle datant de 2012. 

16. Le porte-parole des travailleurs a rappelé que ce genre de questions sur l’établissement de 
la liste des cas étaient récurrentes. Les critères sont très clairs et figurent dans le 
document D.1. Choisir les cas n’est pas une science exacte. Il faut tenir compte de beaucoup 
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de facteurs et, qui plus est, le groupe des travailleurs et le groupe des employeurs doivent 
négocier et se mettre d’accord. La participation des gouvernements aux négociations sur 
l’établissement de la liste des cas ne serait pas considérée comme une évolution positive. 

17. La porte-parole des employeurs s’est référée aussi au document D.1 et a approuvé les 
points soulevés par le porte-parole des travailleurs et les explications fournies par le Bureau. 
Etablir une liste de cas n’est pas une science exacte, bien que le groupe des employeurs et le 
groupe des travailleurs n’aient pas ménagé leurs efforts pour préserver l’équilibre régional. 
Ils continueront à le faire, en tenant compte des différentes régions, des pays développés et 
des pays en développement, ainsi que des conventions fondamentales, des conventions 
techniques et des conventions de gouvernance. 

18. Un représentant du gouvernement du Brésil a remercié les partenaires sociaux pour les 
informations données. Compte tenu des cas de double note de bas de page, le GRULAC a 
estimé qu’il faudrait respecter un équilibre régional en ce qui concerne les autres cas. 
Reconnaissant que les listes préliminaire et finale avaient été communiquées à temps, 
l’orateur a demandé s’il était envisageable de les avoir plus tôt, en particulier pour ce qui est 
de la liste finale. Il a proposé que, pendant la discussion des cas, les représentants 
gouvernementaux puissent s’exprimer après les partenaires sociaux, sous la forme 
d’observations finales. C’est une idée qui pourrait être examinée à un stade ultérieur. 

19. Un représentant du gouvernement de la République de Corée a déclaré, à propos de 
l’équilibre régional, qu’il était satisfait de la liste finale des cas. Il avait auparavant 
mentionné la liste préliminaire des cas et a demandé pourquoi le GASPAC était divisé en 
deux groupes. Il a appuyé la proposition formulée par le GRULAC en ce qui concerne l’ordre 
des orateurs, à savoir que l’orateur final pour un cas donné soit le représentant 
gouvernemental. 

20. La porte-parole des employeurs a indiqué que les Etats arabes ont toujours été une région 
séparée de l’Asie-Pacifique dans les travaux de la commission. Elle croit savoir que le 
Conseil d’administration a différents groupements mais que la commission, historiquement, 
a toujours traité les Etats arabes comme une région. 

21. Le porte-parole des travailleurs a estimé qu’il valait mieux continuer d’entendre les 
observations finales des gouvernements et ensuite celles des partenaires sociaux. Il a ajouté 
que tous les gouvernements doivent être prêts à venir à la Conférence s’ils figurent sur la 
liste préliminaire des cas. Cela ne changerait pas grand-chose si la liste finale était mise à 
disposition un jour plus tôt. A l’heure actuelle, le groupe des employeurs et le groupe des 
travailleurs fournissent la liste finale au secrétariat du Bureau le vendredi avant l’ouverture 
de la Conférence afin de faciliter les travaux de la commission. La liste finale est adoptée le 
deuxième jour de réunion de la commission. L’orateur ne voit pas comment il sera possible 
de fournir la liste plus tôt aux gouvernements. 

22. Le président a rappelé que les gouvernements avaient exprimé leurs vues sur l’équilibre 
géographique. Il faudrait tenir compte des autres cas, qui ne sont pas des cas de double note 
de bas de page. C’est une question qui pourrait être examinée à la prochaine réunion. En ce 
qui concerne la communication de la liste, le président a déclaré que les 40 Etats Membres 
figurant sur la liste préliminaire devraient être prêts pour la Conférence sans attendre la liste 
finale. 

23. Un représentant du gouvernement du Brésil a jugé qu’il y avait une différence entre 
figurer sur la liste préliminaire et figurer sur la liste finale, notamment s’il faut décider 
d’inviter un haut responsable gouvernemental à participer à la commission. 

24. La porte-parole des employeurs a convenu qu’il y avait là une différence, ajoutant que son 
groupe était conscient des contraintes mentionnées, notamment lorsqu’il faut prévoir la 
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présence d’un haut responsable gouvernemental à la commission. Le groupe des employeurs 
et le groupe des travailleurs sont plus efficaces à présent qu’il est certain que la liste finale 
sera adoptée le deuxième jour de réunion de la commission. Dans le passé, la liste finale des 
cas était connue plus tard. Le premier niveau d’information, à savoir la liste préliminaire, 
donne au gouvernement le temps de se préparer pour la Conférence. Qui plus est, l’ordre des 
cas, après les cas de double note de bas de page, suit l’ordre alphabétique français. Cela, de 
fait, aide les gouvernements à savoir quand leur cas sera examiné. En 2016, les travaux de 
la commission se sont déroulés selon le calendrier prévu, et les gouvernements ont donc su 
quand leur cas serait examiné. L’autre amélioration constatée en 2016 est que la lecture des 
conclusions s’est faite dans les délais prévus. La réunion devrait être au fait des négociations 
menées entre le groupe des employeurs et le groupe des travailleurs pour arrêter la liste 
finale.  

25. Une représentante du gouvernement de l’Autriche a déclaré que cette discussion lui est 
familière car elle a eu lieu un certain nombre de fois dans le passé. Pour les gouvernements, 
disposer de la liste finale le deuxième jour seulement de la réunion de la commission n’est 
pas le cas de figure idéal. Toutefois, l’oratrice a indiqué qu’elle comprenait les remarques 
formulées par les porte-parole des employeurs et des travailleurs. Elle a exprimé son 
appréciation du travail effectué par les partenaires sociaux et des améliorations apportées 
pour que les listes préliminaire et finale soient communiquées en temps voulu. 

26. Le président a demandé si les représentants gouvernementaux pouvaient préparer un 
document de réflexion pour la prochaine réunion. Il a rappelé que les listes de cas, 
préliminaire et finale, avaient fait l’objet d’améliorations notables. Les représentants 
gouvernementaux ont indiqué qu’ils préféreraient avoir plus de temps et donc disposer des 
listes plus tôt pour se préparer à la discussion à la commission. 

27. Le porte-parole des travailleurs a rappelé que 24 des 40 cas figurant sur la liste 
préliminaire seront en fait examinés. Le groupe des employeurs et le groupe des travailleurs 
ne peuvent pas travailler encore plus vite dans le contexte d’une Conférence réduite à deux 
semaines. La liste finale des cas sera communiquée dès que possible aux gouvernements, le 
deuxième jour de réunion de la commission. Dans le passé, la publication était plus tardive 
et les partenaires sociaux s’efforceront d’éviter de telles situations. 

28. Le président a déclaré que les représentants gouvernementaux avaient soulevé une question 
qu’il faudrait examiner à un stade ultérieur et a proposé de le faire à la prochaine réunion. 

29. Une représentante du gouvernement de l’Autriche a estimé que les gouvernements se 
préparent pour leurs cas. Il a ajouté que, si les gouvernements souhaitaient envoyer un 
responsable de haut rang, il leur fallait être certains que leur cas serait examiné. Elle a 
demandé s’il serait possible d’informer plus à l’avance les représentants gouvernementaux 
qui ont un temps de voyage plus long pour venir à Genève. 

30. Un représentant du gouvernement du Canada a indiqué qu’il participe aux travaux de la 
commission depuis 2007 et qu’il a constaté des améliorations ces quelques dernières années. 
La réunion devrait reconnaître les progrès qui ont été réalisés à ce jour, notamment le fait de 
disposer de la liste préliminaire trente jours avant l’ouverture des travaux de la commission. 
Il a ajouté que le document de réflexion qu’il est proposé aux gouvernements d’élaborer ne 
fonctionnerait pas bien car les gouvernements ne sont pas tous du même avis. 

31. La porte-parole des employeurs s’est référée au document D.0 et à l’adoption de la liste 
des cas le premier mardi. Les gouvernements pourraient organiser leur séjour du mardi matin 
jusqu’au jeudi, le mercredi étant consacré aux cas de double note de bas de page. La 
réduction à deux semaines de la durée de la Conférence aide en fait les responsables 
gouvernementaux à bloquer moins de dates sur leur agenda. L’élaboration par les 
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gouvernements d’un document de réflexion ne serait à ce stade ni la meilleure solution ni 
nécessaire, compte tenu du temps et des ressources limités du Bureau. 

32. Le porte-parole des travailleurs a déclaré partager l’avis de la porte-parole des 
employeurs. 

33. Un représentant du gouvernement du Brésil a exprimé le souhait que cette question soit 
inscrite à l’ordre du jour de la prochaine réunion. Se référant aux commentaires formulés par 
la représentante du gouvernement de l’Autriche, il a ajouté qu’une solution consisterait à 
examiner les cas concernant les pays les plus proches de Genève dans les premiers jours de 
la session. D’autres idées pourraient être discutées à la prochaine réunion. 

a) Possibilité de faire figurer des cas de progrès 
sur la liste des cas 

34. La porte-parole des employeurs a indiqué que, dans les réunions de la commission, le 
groupe des employeurs a souligné que les cas de progrès devraient être une priorité et qu’il 
conviendrait de les faire figurer dans la liste des 24 cas. 

35. Le porte-parole des travailleurs s’est déclaré favorable à l’examen des cas de progrès, 
mais a rappelé que c’est pour débattre des cas les plus graves que tous les délégués se rendent 
à la Conférence. Le nombre de cas est passé de 25 à 24. Les cas de progrès devraient être 
ajoutés à la liste finale et non remplacer l’un des 24 cas. L’orateur a estimé que cela sera 
difficile étant donné que la durée de la Conférence a été ramenée à deux semaines. Le groupe 
des travailleurs n’est pas opposé à l’examen de cas de progrès sous réserve que ces cas 
s’ajoutent aux 24 de la liste. 

36. Une représentante du gouvernement de l’Autriche a accueilli avec satisfaction l’idée de 
discuter des cas de progrès, mais a estimé que cela serait difficile compte tenu du temps 
disponible. Elle a ajouté que cela serait peut-être possible si la discussion des cas de progrès 
était plus courte. 

37. La porte-parole des employeurs a indiqué qu’on pouvait renoncer à ce débat, ajoutant que 
son groupe se sent lié par l’accord conclu entre les partenaires sociaux visant à n’examiner 
que 24 cas. Les cas de progrès pourraient être portés sur la liste des 24 cas. Le groupe des 
employeurs n’est pas en mesure, à ce stade, d’approuver l’adoption d’une liste de 25 cas. 

38. Le président, tenant compte des avis formulés, a déclaré que ce débat devrait être mis de 
côté et repris à une date ultérieure. 

b) Evaluation des incidences de la réduction de la durée 
de la Conférence sur les travaux de la commission;  
et c) Améliorations possibles de la gestion du temps 
compte tenu des enseignements tirés du déroulement 
des travaux de la commission en 2016 

39. Le porte-parole des travailleurs, rappelant que la durée des déclarations individuelles a 
dans certains cas été ramenée de cinq à trois minutes, a déclaré qu’il y a des différences entre 
les groupes pour ce qui est du temps de parole imparti. Il a été proposé que la réduction du 
temps de parole soit fonction du nombre d’intervenants d’un même groupe. Ainsi, si seuls 
quatre ou cinq membres d’un même groupe figurent sur la liste des orateurs pour un cas à 
l’examen, leur temps de parole ne sera pas réduit. La réduction du temps de parole ne 
s’appliquerait qu’aux membres de ce même groupe qui interviendraient par la suite. Les 
groupes régionaux prennent la parole pendant la discussion mais, de temps en temps, un 
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certain nombre de gouvernements du même groupe régional s’expriment à nouveau à titre 
individuel.  

40. La porte-parole des employeurs a rappelé que, malgré les longues journées de travail, en 
2016, la commission s’est bien déroulée grâce à la bonne gestion du temps. Le président, en 
consultation avec le bureau de la commission, a pu décider de réduire le temps de parole 
imparti et de clore la liste des orateurs quand il le fallait, et cette pratique devrait continuer. 
Il a aussi été fait mention de l’affichage sur écran de la liste des orateurs, pratique dont 
l’intervenant se félicite également. Quant à la suggestion formulée par le groupe des 
travailleurs, il conviendrait d’y réfléchir encore afin de voir s’il y a lieu de tenir compte du 
nombre d’orateurs dans un groupe particulier pour décider de réduire ou non le temps imparti 
à ce groupe. 

41. Un représentant du gouvernement du Brésil a déclaré qu’il était satisfait de la gestion du 
temps en 2016 et qu’il conviendrait d’envisager d’autres améliorations. Il a ajouté que limiter 
les interventions des représentants gouvernementaux ne devrait pas être une pratique 
acceptable. 

42. Un représentant du gouvernement de la République de Corée a reconnu lui aussi la 
bonne maîtrise du temps en 2016, et il a appuyé les remarques formulées par le représentant 
du gouvernement du Brésil, ajoutant que les gouvernements devraient être libres de prendre 
la parole pendant une discussion.  

43. Un représentant du gouvernement du Canada a convenu que le temps avait été bien géré 
en 2016. Il a ajouté que, lorsqu’il est décidé de réduire le temps de parole, il faudrait 
l’annoncer aussitôt que possible pour que les orateurs puissent se préparer en conséquence.  

44. Une représentante du gouvernement de l’Autriche s’est ralliée à la proposition d’avertir 
dès que possible des limitations du temps de parole et a souscrit également aux observations 
formulées à propos de la gestion du temps en 2016. Elle s’est déclarée opposée à la réduction 
du temps imparti aux interventions des gouvernements pendant la discussion des cas. La 
proposition du groupe des travailleurs sera difficile à appliquer, et la commission a besoin 
de règles simples, comme le sont les règles en vigueur. 

45. Un représentant du gouvernement du Pakistan, se référant au paragraphe 24 de la note 
d’information, a déclaré qu’il n’était pas nécessaire de réduire les interventions des 
gouvernements pendant la discussion des cas. Ce point pourrait être débattu à un stade 
ultérieur. 

46. Le président a déclaré que ce thème sera abordé ultérieurement. On peut encore améliorer 
les choses, mais il faut du temps pour approfondir la question.  

d) Possibilité, pour la commission, de continuer d’adopter les projets 
de procès-verbaux dans une version trilingue et éventuellement 
de procéder de même pour l’adoption de son rapport;  
et e) Possibilité de continuer de recevoir les amendements 
par voie électronique en vue de ne plus permettre, à l’avenir, 
que les amendements soient soumis autrement que par cette voie 

47. La porte-parole des employeurs a appuyé l’adoption d’une version trilingue pour les cas 
individuels et pour le rapport de la commission, ainsi que la transmission électronique des 
amendements. 
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48. Le porte-parole des travailleurs a déclaré que la commission devrait veiller à ne pas 
exclure certains membres en décidant trop rapidement de n’accepter que les moyens 
électroniques de transmission des amendements. 

49. Une représentante du gouvernement de l’Autriche a déclaré que les délégués qui 
n’avaient pas accès à des ordinateurs devraient aussi être en mesure de soumettre des 
amendements. Elle a ajouté que l’on pourrait adopter une version trilingue du rapport de la 
commission, mais qu’il faudrait fixer un délai pour produire et publier la version traduite de 
ce rapport. 

50. Le président a déclaré que la transmission électronique des amendements était envisagée 
favorablement. Il a ajouté qu’il faudrait prévoir aussi d’autres moyens pour les délégués qui 
n’avaient pas accès à des ordinateurs pendant la commission ou qui n’en maîtrisaient pas 
assez l’utilisation. 

51. La directrice du Département des normes internationales du travail a déclaré que le 
délai pour établir la traduction du rapport de la commission serait de dix jours après son 
adoption. Elle a précisé que les conclusions continueraient d’apparaître dans le rapport dans 
les trois langues de travail. En ce qui concerne la transmission des amendements, l’objectif 
à terme serait que seule la transmission électronique soit autorisée, mais que cela se fasse de 
façon progressive. En 2017, les amendements continueront d’être soumis à la fois par voie 
électronique et sur papier.  

Elaboration, adoption et suivi des conclusions 

52. La directrice du Département des normes internationales du travail a présenté le tableau 
récapitulatif figurant dans l’annexe 3 de la note d’information. Ce tableau montre si, 
conformément aux conclusions de la commission, les rapports demandés ont été soumis à la 
Commission d’experts pour l’application des conventions et des recommandations, si des 
missions du BIT ont été organisées et si une assistance technique a été fournie. 

53. Le porte-parole des travailleurs a demandé comment ce document serait mis à disposition 
et s’il serait consultable en ligne. 

54. La porte-parole des employeurs a indiqué qu’il serait opportun de pouvoir disposer du 
document à partir du 1er avril 2017, puisque la liste préliminaire des cas ne serait pas encore 
établie. Le document devrait être actualisé en mai, avant la liste finale des cas, puis à nouveau 
avant le début des travaux de la commission. Il est important de disposer d’un document 
contenant des informations actualisées dans un format convivial. 

55. Un représentant du gouvernement du Canada s’est rallié à l’idée, ajoutant que le 
document pourrait aussi faire partie des documents D. de la commission. 

56. La directrice du Département des normes internationales du travail a indiqué que c’est 
le secrétariat qui établira le document et le postera sur la page Web dédiée de la commission, 
le 1er avril 2017. Le document sera régulièrement actualisé avant le début de la Conférence. 

Discussion de l’étude d’ensemble 

57. La porte-parole des employeurs a approuvé la méthode actuelle d’examen de l’étude 
d’ensemble par la commission, c’est-à-dire un an avant la tenue de la discussion récurrente. 

58. Le porte-parole des travailleurs a approuvé aussi le maintien des modalités actuelles 
d’examen de l’étude d’ensemble. 
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Participation aux consultations tripartites informelles 

59. Un représentant du gouvernement du Brésil a déclaré que le GRULAC était d’avis que 
les gouvernements contribueraient plus efficacement aux méthodes de travail de la 
commission si un plus grand nombre d’entre eux pouvaient participer à ces consultations. 
La proposition de modifier la composition se justifie par le fait qu’il serait bénéfique 
d’élargir la participation des gouvernements. 

60. Un représentant du gouvernement de la République de Corée, s’exprimant au nom du 
GASPAC, a appuyé la position du GRULAC. 

61. Le porte-parole des travailleurs a rappelé que la présente réunion avait le statut de 
consultations informelles. Il ne s’agit pas d’une commission ni d’une réunion d’experts. 
L’orateur a ajouté que les gouvernements ont la possibilité de faire connaître leur avis à 
l’occasion des déclarations finales. Les consultations informelles étant plus efficaces 
lorsqu’il y a moins de participants, le groupe des travailleurs n’est pas favorable à 
l’augmentation du nombre de participants à ces consultations. 

62. La porte-parole des employeurs a approuvé la composition actuelle de la réunion, et 
notamment la possibilité d’avoir des observateurs. 

63. Le président a indiqué que, sur ce point, la position des partenaires sociaux était claire. Il a 
exhorté les représentants gouvernementaux à revoir leur position et à examiner des moyens 
d’aller de l’avant. 

64. Un représentant du gouvernement du Brésil a estimé qu’il était dans l’intérêt de 
l’Organisation de modifier la composition de la réunion. Pour élargir la participation des 
gouvernements à la commission, il faudrait qu’il y ait plus de gouvernements présents à ces 
consultations sur les méthodes de travail de la commission, et des gouvernements ayant le 
droit de s’exprimer.  

65. Un représentant du gouvernement du Pakistan a indiqué qu’un grand nombre 
d’observateurs étaient présents le samedi après-midi, ce qui prouve l’intérêt pour cette 
discussion. Celle-ci aurait été plus bénéfique si les observateurs avaient le droit de parler. 

66. Le porte-parole des travailleurs a rappelé que l’OIT était une organisation tripartite et que 
l’appropriation du processus par les partenaires sociaux avait aussi son importance. 
L’appropriation par l’ensemble des trois groupes est importante. 

67. Le président a déclaré que les gouvernements devaient approfondir cette discussion entre 
eux. La participation à ces consultations informelles est une question qui devra être examinée 
plus en profondeur à la prochaine réunion. 

Autres questions 

68. Une représentante du gouvernement de l’Autriche, s’exprimant au nom du groupe des 
PIEM, a jugé inopportun que l’adoption du rapport de la commission coïncide avec le 
Sommet sur le monde du travail. Il faudra éviter ce genre de situation à l’avenir. 

69. Le président a remercié tous les participants et a levé la séance. 
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Annexe 2 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL C.App./D.1 
106e session, Genève, juin 2017  
Commission de l’application des normes  
  
  

Travaux de la commission 

I. Introduction 

Le présent document (D.1) contient des informations sur la manière dont la 
Commission de l’application des normes (la commission) effectue ses travaux. Il est soumis 
pour adoption à la commission lorsqu’elle commence ses travaux à chaque session de la 
Conférence 1 . Il reflète les résultats des discussions et des consultations tripartites 
informelles qui ont eu lieu, depuis 2002, concernant les méthodes de travail de la 
commission, y compris sur les questions suivantes: l’élaboration de la liste des cas 
individuels devant être discutés par la commission, la préparation et l’adoption des 
conclusions relatives aux cas individuels, la gestion du temps et le respect des règles 
parlementaires de la bienséance. 

Ce document tient compte des résultats des dernières consultations tripartites 
informelles sur les méthodes de travail de la commission qui ont eu lieu en mars et en 
novembre 2016. 

II. Mandat et composition de la commission, 
procédure de vote et rapport à la Conférence 

Conformément à son mandat défini par l’article 7, paragraphe 1, du Règlement de la 
Conférence, la commission est chargée d’examiner: 

a) les mesures prises par les Membres afin de donner effet aux dispositions des 
conventions auxquelles ils sont parties, ainsi que les informations fournies par les 
Membres concernant les résultats des inspections; 

b) les informations et rapports concernant les conventions et recommandations 
communiqués par les Membres, conformément à l’article 19 de la Constitution; 

c) les mesures prises par les Membres en vertu de l’article 35 de la Constitution. 

Conformément à l’article 7, paragraphe 2, du Règlement de la Conférence, la 
commission présente un rapport à la Conférence. Depuis 2007, en réponse aux souhaits 
exprimés par les mandants de l’OIT, le rapport a été publié à la fois dans les Comptes rendus 

 

1 Depuis 2010, le document D.1 est annexé au rapport général de la commission. 
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des travaux de la Conférence et en tant que publication individuelle, afin d’améliorer la 
visibilité des travaux de la commission. 

Les questions relatives à la composition de la commission, au droit de participer à ses 
travaux et à la procédure de vote sont régies par le règlement des commissions de la 
Conférence figurant à la section H de la partie II du Règlement de la Conférence. 

Chaque année, la commission procède à l’élection de son bureau: président(e), 
vice-président(e)s et rapporteur(e). 

III. Documents de travail 

A. Rapport de la commission d’experts 

Le document de travail de base de la commission est le rapport de la Commission 
d’experts pour l’application des conventions et recommandations (rapport III (parties 1A 
et B)), qui est imprimé en deux volumes. 

Le rapport III (partie 1A) comporte une première partie qui contient le rapport général 
de la commission d’experts et une deuxième partie consacrée aux observations de la 
commission concernant l’envoi des rapports, l’application des conventions ratifiées et 
l’obligation de soumettre les conventions et recommandations aux autorités compétentes des 
Etats Membres. Au début du rapport figure un index des commentaires par convention et par 
pays. Outre les observations contenues dans son rapport, la commission d’experts a formulé, 
comme les années précédentes, des demandes directes qui sont adressées en son nom, par le 
Bureau, aux gouvernements intéressés 2.  

Le rapport III (partie 1B) contient l’étude d’ensemble établie par la commission 
d’experts sur un groupe de conventions et recommandations décidé par le Conseil 
d’administration. 

B. Résumés des rapports 

A sa 267e session (novembre 1996), le Conseil d’administration a approuvé de 
nouvelles mesures de rationalisation et de simplification des dispositions concernant la 
présentation par le Directeur général à la Conférence de résumés des rapports fournis par les 
gouvernements au titre des articles 19, 22 et 35 de la Constitution 3. Les personnes désirant 
consulter les rapports ou en obtenir des copies peuvent s’adresser au secrétariat de la 
commission. 

 

2 Voir le paragraphe 39 du rapport général de la commission d’experts. Une liste des demandes 
directes figure à l’annexe VII du rapport III (partie 1A). 

3 Voir rapport de la commission d’experts, rapport III (partie 1A), annexes I, II, IV, V et VI; et 
rapport III (partie 1B), annexe III. 
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C. Autres informations 

Le secrétariat établit des documents (désignés par l’appellation «documents D») qui 
sont mis à disposition 4  au cours des travaux de la commission et contiennent les 
informations suivantes: 

i) les rapports et informations parvenus au Bureau international du Travail depuis la 
dernière réunion de la commission d’experts; sur la base de cette information, la liste 
des gouvernements invités à fournir des informations à la Commission de la Conférence 
suite à des manquements graves à leurs obligations de faire rapport ou à d’autres 
obligations liées aux normes est mise à jour 5; 

ii) les informations écrites fournies par les gouvernements à la Commission de la 
Conférence en réponse aux observations de la commission d’experts lorsque ces 
gouvernements figurent sur la liste des cas individuels adoptée par la Commission de 
la Conférence 6. 

IV. Discussion générale 

Conformément à sa pratique habituelle, la commission commencera ses travaux par un 
examen de ses méthodes de travail sur la base du présent document. Elle engagera ensuite 
une discussion sur les questions générales se rapportant à l’application des conventions et 
des recommandations et sur la manière dont les Etats Membres s’acquittent de leurs 
obligations normatives en vertu de la Constitution de l’OIT, essentiellement fondée sur le 
rapport général de la commission d’experts.  

La commission poursuivra ses travaux par une discussion de l’étude d’ensemble 
intitulée Œuvrer ensemble pour promouvoir un milieu de travail sûr et salubre. Cette étude 
porte sur les instruments de sécurité et de santé au travail relatifs au cadre promotionnel, à 
la construction, aux mines et à l’agriculture, à savoir, concrètement, la convention (no 187) 
et la recommandation (no 197) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et la santé au 
travail, 2006, la convention (no 167) et la recommandation (no 175) sur la sécurité et la santé 
dans la construction, 1988, la convention (no 176) et la recommandation (no 183) sur la 
sécurité et la santé dans les mines, 1995, et la convention (no 184) et la recommandation 
(no 192) sur la sécurité et la santé dans l’agriculture, 2001 7.  

 

4 Les documents D seront disponibles en ligne sur la page Web de la commission (des copies papier 
seront mises à la disposition des délégués sur demande). 

5 Voir ci-dessous la partie V. 

6 Voir ci-dessous la partie VI (soumission d’informations). 

7 Il convient de rappeler que le sujet des études d’ensemble a été aligné sur les objectifs stratégiques 
qui sont examinés dans le cadre des discussions récurrentes en vertu du suivi de la Déclaration de 
l’OIT sur la justice sociale pour une mondialisation équitable (2008). Dans le cadre du nouveau cycle 
quinquennal de discussions récurrentes adopté par le Conseil d’administration en novembre 2016, 
l’examen des études d’ensemble par la commission continuera d’avoir lieu un an avant la discussion 
récurrente correspondante. La synchronisation parfaite de l’étude d’ensemble et du débat qui lui est 
consacré au sein de la commission sera rétablie à la session de 2020 de la Conférence, dans le cadre 
de la discussion récurrente sur la protection sociale (sécurité sociale); voir documents 
GB.328/INS/5/2 et GB.328/PV (paragr. 25 et 102). 

http://www.ilo.org/ilc/ILCSessions/106/committees/standards/lang--fr/index.htm
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V. Cas de manquements graves aux obligations 
de faire rapport et à d’autres obligations 
liées aux normes 8 

Les gouvernements sont invités à fournir des informations sur les cas de manquements 
graves aux obligations de faire rapport ou à d’autres obligations liées aux normes pendant 
des périodes déterminées. Ces cas sont traités au cours d’une séance de la commission 
spécialement prévue à cet effet. Les gouvernements qui soumettent les informations 
demandées avant cette séance ne seront pas appelés à se présenter devant la commission. 
Les discussions de la commission, y compris toutes explications de difficultés fournies par 
les gouvernements concernés, et les conclusions de la commission adoptées pour chacun des 
critères énoncés ci-dessous, sont reflétées dans le rapport de la commission. 

La commission détermine les cas de manquements graves en fonction des critères 
suivants 9: 

– aucun rapport sur les conventions ratifiées n’a été fourni au cours des deux dernières 
années ou plus; 

– les premiers rapports sur des conventions ratifiées n’ont pas été fournis depuis au moins 
deux ans; 

– aucun rapport demandé au titre de l’article 19, paragraphes 5, 6 et 7, de la Constitution 
sur des conventions non ratifiées ou des recommandations n’a été fourni au cours des 
cinq dernières années; 

– il n’a été fourni aucune information indiquant que des mesures ont été prises en vue de 
la soumission aux autorités compétentes des instruments adoptés lors des sept dernières 
sessions de la Conférence en application de l’article 19 de la Constitution 10; 

– il n’a pas été reçu d’informations concernant la totalité ou la majorité des observations 
ou des demandes directes formulées par la commission d’experts, au sujet desquelles 
une réponse avait été demandée pour la période considérée; 

– le gouvernement n’a pas, au cours des trois dernières années, indiqué les organisations 
représentatives d’employeurs et de travailleurs auxquelles, conformément à 
l’article 23, paragraphe 2, de la Constitution, ont été communiquées copies des rapports 
et informations adressés au Bureau au titre des articles 19 et 22. 

 

8  Anciennement appelés «cas automatiques» (voir Compte rendu provisoire, no 22, Conférence 
internationale du Travail, 93e session, juin 2005, paragr. 69). 

9 Ces critères ont été examinés pour la dernière fois par la commission en 1980 (voir Compte rendu 
provisoire, no 37, Conférence internationale du Travail, 66e session (1980), paragr. 30). 

10  La période visée s’étend de la 95e session (2006) à la 104e session (2015) de la Conférence 
internationale du Travail, étant entendu que la Conférence n’a pas adopté de convention ni de 
recommandation à ses 97e (2008), 98e (2009) et 102e (2013) sessions. 
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VI. Cas individuels 

La commission examine des cas relatifs à l’application des conventions ratifiées. Ces 
cas sont sélectionnés sur la base des observations publiées dans le rapport de la commission 
d’experts.  

Liste préliminaire. Depuis 2006, une liste préliminaire des cas individuels concernant 
l’application des conventions ratifiées qui pourraient être examinés par la commission est 
préalablement envoyée aux gouvernements. Depuis 2015, la liste préliminaire des cas est 
mise à disposition trente jours avant l’ouverture de la session de la Conférence internationale 
du Travail. La liste préliminaire répond au souhait des gouvernements d’être informés le 
plus tôt possible afin d’être en mesure de mieux se préparer à une éventuelle intervention 
devant la commission. Elle ne doit en aucun cas être considérée comme définitive, dans la 
mesure où l’adoption de la liste finale est une prérogative exclusive de la Commission de la 
Conférence. 

Etablissement de la liste des cas. La liste des cas individuels est soumise à la 
commission pour adoption, après que le groupe des employeurs et le groupe des travailleurs 
se sont réunis pour l’examiner et l’adopter. La liste finale devrait être adoptée au début des 
travaux de la commission, idéalement à sa deuxième séance au plus tard. Les critères de 
sélection des cas, tels que révisés en 2015, devraient tenir compte des éléments suivants: 

– la nature des commentaires de la commission d’experts, en particulier l’existence d’une 
note de bas de page 11; 

– la qualité et la portée des réponses fournies par le gouvernement ou l’absence de 
réponse de la part de celui-ci; 

– la gravité et la persistance des manquements dans l’application de la convention; 

– l’urgence de la situation considérée; 

– les commentaires reçus des organisations d’employeurs et de travailleurs; 

– la nature particulière de la situation (si elle soulève une question non discutée à ce jour 
ou si le cas présente un point de vue intéressant permettant de résoudre des problèmes 
d’application); 

– les débats et les conclusions de la Commission de la Conférence lors des précédentes 
sessions, et en particulier l’existence d’un paragraphe spécial; 

– la probabilité que des discussions sur le cas auront un impact tangible; 

– l’équilibre entre les conventions fondamentales, les conventions relatives à la 
gouvernance et les conventions techniques; 

 

11 Voir paragraphes 43 à 50 du rapport général de la commission d’experts. Les critères définis par la 
commission d’experts pour les notes de bas de page sont également reproduits à l’appendice I du 
présent document. 
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– l’équilibre géographique; et  

– l’équilibre entre pays développés et pays en développement. 

De plus, il est possible d’examiner un cas de progrès, comme cela s’est fait en 2006, 
2007, 2008 et 2013 12. 

Depuis 2007, il est habituel, suite à l’adoption de la liste des cas individuels, que les 
vice-présidents employeur et travailleur tiennent une réunion d’information informelle à 
l’intention des gouvernements pour expliquer les critères de sélection des cas individuels. 

Inscription automatique. Depuis 2010, les cas inclus dans la liste finale sont 
automatiquement inscrits par le Bureau sur la base d’un système de rotation fondé sur l’ordre 
alphabétique français des noms des pays concernés; la formule «A+5» a été choisie afin 
d’assurer une véritable rotation des pays figurant sur la liste. Cette année, l’inscription 
commencera avec les pays dont le nom commence par la lettre «J». Les cas seront divisés 
en deux groupes: le premier groupe de cas inscrits suivant l’ordre alphabétique susmentionné 
sera composé des cas dans lesquels la commission d’experts a prié le gouvernement de 
fournir des informations détaillées à la Conférence, communément appelés «cas faisant 
l’objet d’une double note de bas de page» 13. Depuis 2012, la commission commence sa 
discussion sur les cas individuels par l’examen des cas faisant l’objet d’une double note de 
bas de page. Les autres cas figurant sur la liste finale sont ensuite inscrits par le Bureau, 
conformément à l’ordre alphabétique susmentionné.  

Des informations sur le programme de travail de la commission et la date à laquelle les 
cas pourront être discutés sont diffusées: 

a) dans le Bulletin quotidien et sur la page Web de la commission; 

b) dans un document D contenant la liste des cas individuels et le programme de travail 
pour leur examen, qui sera mis à la disposition de la commission dès que possible après 
l’adoption de la liste des cas 14. 

Soumission d’informations. Avant d’être entendus par la commission, les 
gouvernements peuvent soumettre des informations écrites dont un résumé est établi par le 
Bureau et communiqué à la commission 15. Ces réponses écrites doivent être fournies au 
Bureau au moins deux jours avant la discussion du cas. Elles ont pour objet de compléter 
les réponses orales fournies par le gouvernement. Elles ne devront pas dupliquer ces 
réponses orales ni aucune autre information déjà fournie par le gouvernement. Ces réponses 
écrites ne doivent pas dépasser cinq pages. 

 

12 Voir paragraphes 51 à 57 du rapport général de la commission d’experts. Les critères définis par la 
commission d’experts pour identifier les cas de progrès sont également reproduits à l’appendice II du 
présent document. 

13 Voir paragraphe 48 du rapport général de la commission d’experts. 

14 Depuis 2010, ce document D est annexé au rapport général de la commission. 

15 Voir ci-dessus la partie III, C, ii). 
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Adoption des conclusions. Les conclusions relatives aux cas individuels sont 
proposées par le/la président(e) de la commission qui doit disposer d’un délai suffisant pour 
mener des consultations avec le/la rapporteur(e) et les vice-présidents de la commission. Les 
conclusions doivent prendre en considération les points soulevés pendant la discussion et les 
informations écrites fournies par le gouvernement. Les conclusions devraient être brèves et 
claires et préciser l’action attendue des gouvernements. Elles peuvent également inclure une 
référence à l’assistance technique devant être fournie par le Bureau. Elles devraient être 
l’expression de recommandations consensuelles. Les divergences d’opinions peuvent être 
reflétées dans le compte rendu des travaux de la commission. Les conclusions relatives aux 
cas examinés devraient être adoptées à des séances spécialement prévues à cet effet. Les 
gouvernements concernés seront informés par le secrétariat de l’adoption des conclusions, y 
inclus au moyen du Bulletin quotidien et de la page Web de la commission. 

Conformément à la décision de la commission de 1980 16, la première partie de son 
rapport contiendra une section intitulée Application des conventions ratifiées, dans laquelle 
la commission attire l’attention de la Conférence sur: i) les cas de progrès dans lesquels les 
gouvernements ont modifié leur législation et leur pratique afin d’éliminer les divergences 
antérieurement discutées par la commission; ii) certains cas spéciaux mentionnés dans des 
paragraphes spéciaux du rapport; et iii) les cas de manquements graves à l’application des 
conventions ratifiées dont la commission a discuté précédemment et qui persistent depuis 
plusieurs années. 

VII. Participation aux travaux de la commission 

Si, en dépit des invitations répétées de la Commission de la Conférence, un 
gouvernement ne prend pas part à la discussion concernant son pays, les mesures suivantes 
seront appliquées, conformément à la décision prise par la commission à la 73e session de la 
Conférence (1987), telle que révisée à la 97e session de la Conférence (2008) 17, et il en sera 
fait mention dans la partie correspondante du rapport de la commission: 

– Conformément à la pratique habituelle, la commission, après avoir établi la liste des 
cas au sujet desquels les gouvernements pourront être invités à lui fournir des 
informations, adressera une invitation écrite aux gouvernements des pays concernés, 
lesquels seront régulièrement mentionnés dans le Bulletin quotidien. 

– Trois jours avant la fin de la discussion des cas individuels, le/la président(e) de la 
commission demandera au Greffier de la Conférence d’annoncer quotidiennement les 
noms des pays dont les représentants n’auront pas encore répondu à l’invitation, en les 
priant instamment de le faire au plus tôt. 

– Le dernier jour de la discussion des cas individuels, la commission s’occupera des cas 
au sujet desquels les gouvernements n’auront pas répondu à l’invitation. Etant donné 
l’importance du mandat confié à la commission en 1926, qui est d’offrir un forum 
tripartite de dialogue sur des questions non résolues relatives à l’application de 
conventions internationales du travail ratifiées, le refus d’un gouvernement de 
participer aux travaux de la commission est un sérieux obstacle à la réalisation des 
objectifs fondamentaux de l’Organisation internationale du Travail. Pour cette raison, 
la commission pourra examiner quant au fond les cas relatifs à des gouvernements 

 

16 Voir ci-dessus la note de bas de page 9. 

17 Voir Compte rendu provisoire, no 24, Conférence internationale du Travail, 73e session (1987), 
paragr. 33; et Compte rendu provisoire, no 19, Conférence internationale du Travail, 97e session 
(2008), paragr. 174. 
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inscrits et présents à la Conférence mais qui auront choisi de ne pas se présenter devant 
elle. Il sera rendu compte des discussions qui auront lieu sur de tels cas dans la partie 
appropriée du rapport portant à la fois sur les cas individuels et sur la participation aux 
travaux de la commission. Pour ce qui est des cas concernant des gouvernements qui 
ne sont pas présents à la Conférence, la commission ne les examinera pas quant au fond 
mais soulignera dans le rapport l’importance des questions qu’ils soulèvent 18. Dans un 
cas comme dans l’autre, il sera veillé à mettre l’accent sur les mesures à prendre pour 
renouer le dialogue. 

VIII. Procès-verbaux 

La discussion générale et la discussion de l’étude d’ensemble ne donnent pas lieu à la 
publication de procès-verbaux. Pour ce qui est des séances au cours desquelles les 
gouvernements sont invités à répondre aux commentaires de la commission d’experts, des 
procès-verbaux seront établis par le secrétariat. Chaque intervention sera reflétée 
uniquement dans la langue de travail dans laquelle elle aura été prononcée – anglais, français 
ou espagnol –, et les projets de procès-verbaux seront disponibles en ligne sur la page Web 
de la commission (des copies papier seront mises à la disposition des délégués sur 
demande) 19 . Selon la pratique de la commission, des amendements aux projets de 
procès-verbaux des séances précédentes peuvent être acceptés avant leur approbation par la 
commission. Le délai dont disposeront les délégué(e)s pour soumettre des amendements sera 
clairement annoncé par le/la président(e) de la commission lorsque les projets de 
procès-verbaux seront disponibles. Les amendements devront être clairement indiqués et 
soumis par voie électronique ou sur papier (pour de plus amples précisions concernant la 
procédure de soumission des amendements aux projets de procès-verbaux, voir 
l’appendice III du présent document ou contacter le secrétariat). En vue d’éviter tout retard 
dans l’élaboration du rapport de la commission, aucun amendement ne sera accepté après 
l’approbation des procès-verbaux. Les procès-verbaux des séances ne sont qu’un résumé des 
discussions et ne sont pas destinés à être un compte rendu détaillé des débats. Les orateurs 
et les oratrices sont donc priés de restreindre leurs amendements à l’élimination des erreurs 
sans demander à y insérer de longs textes supplémentaires.  

Cette année, la deuxième partie du rapport de la commission, dans laquelle est résumée 
la discussion des cas dans lesquels les gouvernements ont été invités à répondre aux 
commentaires de la commission d’experts, sera soumise pour adoption à la Conférence en 
séance plénière dans un seul et même document contenant un résumé des déclarations des 
membres de la commission dans la langue de travail – anglais, français ou espagnol – dans 
laquelle elles auront été prononcées. Seule la première partie – la partie générale – du rapport 
et les conclusions adoptées à l’issue de l’examen des cas individuels seront traduites dans 

 

18 Si un gouvernement n’est pas accrédité ou inscrit à la Conférence, la commission n’examinera pas 
le cas le concernant quant au fond, mais soulignera dans son rapport l’importance des questions 
soulevées par celui-ci. Il a été estimé qu’aucun pays ne devrait considérer que le fait d’être inscrit sur 
la liste préliminaire des cas individuels le dispense de se faire accréditer à la Conférence. Si un pays 
figurant sur la liste préliminaire s’inscrit après que la liste finale a été approuvée, il devrait être invité 
à fournir des explications (voir Compte rendu provisoire, no 18, Conférence internationale du Travail, 
100e session (2011), partie I/59).  

19 Ces nouvelles modalités sont le fruit des consultations tripartites informelles qui ont eu lieu en mars 
2016. Les délégués qui interviendront dans une langue autre que l’anglais, le français ou l’espagnol 
pourront indiquer au secrétariat dans laquelle de ces trois langues de travail leur intervention devra 
figurer dans le projet de procès-verbal. 
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les trois langues pour adoption 20. Le rapport complet traduit dans les trois langues sera mis 
en ligne dix jours après son adoption. 

IX. Gestion du temps 

– Tout sera mis en œuvre pour que les séances commencent à l’heure et que le programme 
soit respecté. 

– Les limitations du temps de parole des orateurs applicables dans le cadre de l’examen 
des cas individuels seront les suivantes: 

■ quinze minutes pour le gouvernement dont le cas est examiné ainsi que pour les 
porte-parole du groupe des travailleurs et du groupe des employeurs; 

■ dix minutes pour les membres employeur et travailleur du pays concerné, 
respectivement. Ce temps sera réparti entre les différents orateurs de chaque 
groupe; 

■ dix minutes pour les groupes gouvernementaux; 

■ cinq minutes pour les autres membres; 

■ dix minutes pour les observations finales du gouvernement dont le cas est examiné 
ainsi que pour celles des porte-parole du groupe des travailleurs et du groupe des 
employeurs. 

– Des limitations du temps de parole seront également applicables à la discussion de 
l’étude d’ensemble, comme indiqué ci-après 21: 

■ quinze minutes pour les porte-parole du groupe des travailleurs et du groupe des 
employeurs;  

■ dix minutes pour les groupes gouvernementaux; 

■ cinq minutes pour les autres membres;  

■ dix minutes pour les observations finales des porte-parole du groupe des 
travailleurs et du groupe des employeurs. 

– Toutefois, le/la président(e), en concertation avec les autres membres du bureau de la 
commission, pourra au besoin décider de réduire le temps de parole imparti, par 
exemple si la liste des orateurs est très longue. 

– Les limitations du temps de parole seront annoncées par le/la président(e) au début de 
chaque séance et seront strictement appliquées. 

 

20 Ces nouvelles modalités sont le fruit des consultations tripartites informelles qui ont eu lieu en 
novembre 2016. 

21 Ces nouvelles modalités sont le fruit des consultations tripartites informelles qui ont eu lieu en mars 
2016. 
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– Pendant les interventions, un écran situé derrière le/la président(e) et visible par tous 
les orateurs indiquera le temps restant à la disposition des orateurs. Une fois écoulé le 
temps de parole imparti, l’orateur sera interrompu. 

– La liste des orateurs sera affichée sur les écrans disponibles dans la salle. Les délégués 
souhaitant prendre la parole sont encouragés à s’inscrire sur cette liste le plus tôt 
possible 22. 

– Compte tenu des limitations du temps de parole mentionnées ci-dessus, les 
gouvernements dont le cas doit être discuté sont invités à compléter, s’il y a lieu, les 
informations fournies par un document écrit qui ne devra pas dépasser cinq pages et 
devra être soumis au Bureau au moins deux jours avant la discussion du cas 23. 

X. Respect des règles de bienséance 
et rôle de la présidence 

Les délégué(e)s à la Conférence ont envers celle-ci l’obligation de respecter le langage 
parlementaire et d’observer la procédure ayant fait l’objet d’une acceptation générale. Les 
interventions devraient se limiter au sujet examiné et éviter de se référer à des questions 
étrangères à celui-ci. 

Le/la président(e) est chargé(e) de maintenir l’ordre et de veiller à ce que la commission 
ne s’écarte pas de son but premier, à savoir offrir un forum tripartite international qui 
permette un débat approfondi et franc dans les limites imposées par le respect et la 
bienséance indispensables pour progresser efficacement dans la réalisation des buts et 
objectifs de l’Organisation internationale du Travail. 

 

22 Ces nouvelles modalités sont le fruit des consultations tripartites informelles qui ont eu lieu en mars 
2016. 

23 Voir ci-dessus la partie VI. 



 
 

CAS-Nov2017-consultations-paper-NORME-171009-19-Fr 31 

Appendice I 

Critères définis par la commission d’experts 
pour les notes de bas de page 
Extraits du rapport général de la commission 
d’experts (106/III(1A)) 

43. Comme d’habitude, la commission a indiqué par des notes spéciales 
– communément appelées notes de bas de page – ajoutées à la fin de ses commentaires les cas 
pour lesquels, du fait de la nature des problèmes rencontrés dans l’application des conventions 
en question, il est apparu approprié de demander aux gouvernements de communiquer un 
rapport plus tôt que prévu et, dans certains cas, de fournir des données complètes à la Conférence 
lors de sa prochaine session, en juin 2017. 

44. Aux fins d’identifier les cas pour lesquels elle insère des notes spéciales, la 
commission a recours aux critères de base décrits ci-après, tout en tenant compte des 
considérations générales suivantes. Premièrement, ces critères sont indicatifs. Exerçant un 
jugement lorsqu’elle applique ces critères, la commission peut également tenir compte des 
circonstances particulières du pays et de la durée du cycle de soumission des rapports. 
Deuxièmement, ces critères sont applicables aux cas dans lesquels un rapport anticipé est 
demandé, souvent désignés comme «note de bas de page simple», ainsi qu’aux cas dans lesquels 
le gouvernement est prié de fournir des informations détaillées à la Conférence, souvent 
désignés comme «note de bas de page double». La différence entre ces deux catégories est une 
question de degré. Troisièmement, un cas grave justifiant une note spéciale pour fournir des 
détails complets à la Conférence (note de bas de page double) pourrait ne recevoir qu’une note 
spéciale pour fournir un rapport anticipé (note de bas de page simple) dans la mesure où il aurait 
fait l’objet d’une discussion récente au sein de la Commission de la Conférence. Enfin, la 
commission souhaite souligner qu’elle fait preuve de retenue dans son usage des «notes de bas 
de page doubles» par respect à l’égard des décisions prises par la Commission de la Conférence 
quant aux cas qu’elle souhaite discuter. 

45. Les critères dont la commission tient compte sont les suivants: 

– la gravité du problème; la commission souligne à ce propos qu’il est important d’envisager 
le problème dans le cadre d’une convention particulière et de tenir compte des questions 
qui touchent aux droits fondamentaux, à la santé, à la sécurité et au bien-être des 
travailleurs, ainsi qu’à tout effet préjudiciable, notamment au niveau international, sur les 
travailleurs et les autres catégories de personnes protégées; 

– la persistance du problème; 

– l’urgence de la situation; l’évaluation d’une telle urgence est nécessairement liée à chaque 
cas, selon des critères types en matière de droits de l’homme, tels que des situations ou 
des problèmes qui menacent la vie et dans lesquels un préjudice irréversible est 
prévisible; et 

– la qualité et la portée de la réponse du gouvernement dans ses rapports ou l’absence de 
réponse aux questions soulevées par la commission, notamment les cas de refus caractérisé 
et répété de la part de l’Etat de se conformer à ses obligations. 

46. De plus, la commission souhaite souligner que sa décision de ne pas mentionner un 
cas pour lequel elle aurait, par le passé, attiré l’attention de la Commission de la Conférence, en 
double note de bas de page, n’implique en aucun cas que ce cas soit considéré comme un cas de 
progrès. 

47. Au cours de sa 76e session (novembre-décembre 2005), la commission a décidé que 
l’identification des cas pour lesquels un gouvernement est prié de fournir des informations 
détaillées à la Conférence s’effectue en deux étapes: dans un premier temps, l’expert ayant la 
responsabilité initiale d’un groupe particulier de conventions recommande à la commission 
l’insertion de notes spéciales; dans un second temps, compte tenu de l’ensemble des 
recommandations formulées, la commission prendra, après discussion, une décision finale et 
collégiale, une fois qu’elle aura examiné l’application de toutes les conventions.
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Appendice II 

Critères définis par la commission d’experts 
pour identifier les cas de progrès 

Extraits du rapport général de la commission 
d’experts (106/III(1A)) 

51. A la suite de son examen des rapports envoyés par les gouvernements, conformément à 
la pratique établie, la commission mentionne dans ses commentaires les cas dans lesquels elle 
exprime sa satisfaction ou son intérêt par rapport aux progrès réalisés dans l’application des 
conventions considérées. 

52. Lors de ses 80e et 82e sessions (2009 et 2011), la commission a apporté les précisions 
suivantes sur l’approche générale élaborée au cours des années concernant l’identification des cas de 
progrès: 

1) L’expression par la commission de son intérêt ou de sa satisfaction ne signifie pas qu’elle 
estime que le pays en question se conforme à la convention d’une manière générale, si bien 
que, dans le même commentaire, la commission peut exprimer sa satisfaction ou son intérêt 
sur une question particulière tout en exprimant par ailleurs son regret au sujet d’autres 
questions importantes qui, à son avis, n’ont pas été traitées de manière satisfaisante. 

2) La commission tient à souligner qu’un constat de progrès est limité à une question 
particulière liée à l’application de la convention et à la nature des mesures prises par le 
gouvernement considéré. 

3) La commission exerce un jugement lorsqu’il s’agit de prendre note d’un progrès, en tenant 
compte de la nature spécifique de la convention et des circonstances particulières du pays 
considéré. 

4) Le constat d’un progrès peut se référer à différentes sortes de mesures concernant la législation, 
la politique ou la pratique nationales. 

5) Si elle exprime sa satisfaction par rapport à l’adoption d’une législation, la commission peut 
également envisager des mesures propres à assurer le suivi de son application en pratique. 

6) Dans l’identification des cas de progrès, la commission tient compte aussi bien des 
informations fournies par les gouvernements dans leurs rapports que des observations des 
organisations d’employeurs et de travailleurs. 

53. Depuis qu’elle a commencé à relever les cas de satisfaction dans son rapport, en 1964, la 
commission a continué à utiliser les mêmes critères généraux. La commission exprime sa satisfaction 
dans les cas dans lesquels, suite aux commentaires qu’elle a formulés sur un problème 
particulier, les gouvernements ont pris des mesures, que ce soit par l’adoption d’une nouvelle 
législation, d’un amendement à la législation existante ou par une modification significative de 
la politique ou de la pratique nationales, réalisant ainsi une plus grande conformité avec leurs 
obligations découlant des conventions considérées. Lorsqu’elle exprime sa satisfaction, la 
commission indique au gouvernement et aux partenaires sociaux que, selon elle, le problème 
particulier est réglé. Le fait de relever les cas de satisfaction a un double objectif: 

– reconnaître formellement que la commission se félicite des mesures positives prises par les 
gouvernements pour faire suite à ses commentaires; et 

– fournir un exemple aux autres gouvernements et aux partenaires sociaux qui font face à des 
problèmes similaires. 

[…] 
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56. Dans les cas de progrès, la commission a formalisé en 1979 la distinction entre les cas 
pour lesquels elle exprime sa satisfaction et ceux pour lesquels elle exprime son intérêt 1. D’une 
manière générale, les cas d’intérêt portent sur des mesures qui sont assez élaborées pour augurer 
d’autres progrès et au sujet desquelles la commission voudrait poursuivre le dialogue avec le 
gouvernement et les partenaires sociaux. La pratique de la commission a évolué de telle manière 
que les cas dans lesquels elle exprime son intérêt peuvent actuellement englober un large éventail de 
mesures. La considération primordiale est que les mesures concourent à la réalisation générale des 
objectifs de la convention considérée. Il peut s’agir: 

– de projets de législation devant le Parlement ou d’autres propositions de modifications de la 
législation qui ont été transmises à la commission ou qui lui sont accessibles; 

– de consultations au sein du gouvernement et avec les partenaires sociaux; 

– de nouvelles politiques; 

– de l’élaboration et de la mise en œuvre d’activités dans le cadre d’un projet de coopération 
technique ou suite à une assistance ou à des conseils techniques du Bureau; 

– de décisions judiciaires; selon le niveau du tribunal, l’objet traité et la force de telles décisions 
dans un système juridique déterminé, les décisions judiciaires sont généralement considérées 
comme des cas d’intérêt, à moins qu’il n’y ait un motif irréfutable de noter une décision 
judiciaire particulière comme un cas de satisfaction; ou 

– dans le cadre d’un système fédéral, la commission peut également noter comme cas d’intérêt 
les progrès réalisés par un Etat, une province ou un territoire. 

 

1 Voir le paragraphe 122 du rapport de la commission d’experts présenté à la 65e session (1979) de la 
Conférence internationale du Travail. 
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Appendice III 

Procédure de soumission des amendements 
aux projets de procès-verbaux 

La présente note fournit des informations sur la procédure de dépôt des amendements aux 
projets de procès-verbaux, à laquelle il est fait référence dans la partie VIII du document C.App./D.1. 
Il convient de noter que, depuis 2016, chaque intervention est résumée dans le projet de procès-verbal 
dans la langue de travail utilisée par le/la délégué(e) 1 (anglais, français ou espagnol), et les projets de 
procès-verbaux seront mis en ligne sur la page Web de la commission 2. 

Il est rappelé que, selon la pratique de la commission, des amendements aux projets de procès-
verbaux des séances précédentes peuvent être acceptés avant leur approbation. Le délai dont 
disposeront les délégué(e)s pour soumettre leurs amendements sera clairement annoncé par la 
présidence de la commission lorsque les projets de procès-verbaux seront disponibles. 

Les délégué(e)s sont invité(e)s à soumettre leurs amendements au secrétariat par voie électronique, 
en suivi des modifications («track changes»), à l’adresse suivante: AMEND-PVCAS@ilo.org. Afin 
d’apporter des modifications en «track changes», les délégué(e)s sont invité(e)s à demander la 
«version Word» du procès-verbal en envoyant un courriel à cette adresse. 

Les amendements ne seront acceptés que s’ils sont envoyés à partir de l’adresse de courrier 
électronique fournie par le/la délégué(e) concerné(e) lors de sa demande d’intervention. Le 
secrétariat accusera réception du texte de l’amendement et prendra éventuellement contact avec le/la 
délégué(e) si la demande ne remplit pas les conditions indiquées dans le document C.App./D.1, qui 
dispose notamment ce qui suit: Les procès-verbaux des séances ne sont qu’un résumé des discussions 
et ne sont pas destinés à être un compte rendu détaillé des débats. Les orateurs et les oratrices sont 
donc priés de restreindre leurs amendements à l’élimination des erreurs sans demander à y insérer 
de longs textes supplémentaires. Les délégué(e)s doivent préciser le projet de procès-verbal concerné 
et indiquer clairement les modifications qu’ils/elles souhaitent y apporter. 

Les délégué(e)s qui souhaitent remettre des exemplaires papier de leurs amendements pourront 
toujours le faire, une fois par jour, de 13 h 30 à 14 h 30 au bureau 6-25. Le secrétariat s’assurera que 
la demande remplit les conditions rappelées ci-dessus. Les délégué(e)s devront donc présenter leur 
badge d’identification. 

 

 

1 Lorsqu’ils/elles demanderont à prendre la parole dans une langue autre que ces trois langues 
de travail, les délégué(e)s devront indiquer dans quelle langue (anglais, français ou espagnol) 
leur intervention devra figurer dans le projet de procès-verbal. Ils/elles devront également 
fournir une adresse de courrier électronique et un numéro de téléphone. 

2 Des exemplaires papier seront également mis à la disposition des délégué(e)s sur demande. 

http://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---ed_norm/---relconf/documents/meetingdocument/wcms_478475.pdf
mailto:AMEND-PVCAS@ilo.org
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